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La filiale australienne de la Watchtower a dû, suite aux sommations de la 
Commission, remettre «  5  000 documents faisant état de 1  006 fichiers relatifs 
à des allégations d'abus sexuels sur mineurs perpétrés par des membres de 
l'Eglise des Témoins de Jéhovah en Australie depuis 1950 - chaque fichier citant 
un agresseur différent. » Aucun de ces cas n’a fait l’objet d’un signalement aux 
autorités compétentes. L’objectif de la Commission est de statuer sur le relatif 
laxisme des Témoins de Jéhovah envers leurs membres pédophiles et de faire 
pression sur l’organisation pour qu’ils signalent aux autorités tous les cas connus. 

Les auditions des responsables du mouvement ont mis en évidence plusieurs 
points de la politique de la Watchtower :

Des affaires étouffées
Il a été démontré que les Témoins de Jéhovah australiens avaient détruit de 

nombreuses notes faisant état d’abus sexuels sur mineur. Sur les 1006 cas avérés, 
plus de la moitié des pédophiles ont pu continuer à vivre normalement dans leurs 
congrégations (certains ont même été promus à de hautes fonctions), 401 ont été 
excommuniés (78 des excommuniés étaient des récidivistes) et 125 allégations 
d’agression sexuelle n’ont pas été prises en compte par le comité judiciaire des 
Témoins de Jéhovah car elles ne répondaient pas à la règle des « deux témoins ». 

La règle des « deux témoins » 
Selon la règle des « deux témoins », fondée sur la Bible, s’il n’y a pas d’aveu (de 

l'agresseur présumé) deux témoins sont nécessaires pour conduire à un comité 
judiciaire. Dans le cas d’abus sexuels sur des enfants, il y a rarement d’autres 
témoins que la victime et son agresseur… Les victimes se plaignent d’avoir été 
confrontées à leurs abuseurs puis culpabilisées par le sentiment d’avoir pêché. 
Cette procédure, éprouvante pour la victime, profite la plupart du temps au 
bourreau.

émoins de Jéhovah : Commission royale 
d’Australie1
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1 Commission royale d'enquête sur les réponses institutionnelles aux abus sexuels perpétrés sur les 
enfants dans diverses institutions, religieuses ou non.
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La loi du silence
Max Horley, doyen de la congrégation de Narrogin depuis plus de 30 ans, 

a confirmé qu’il n’était pas dans la pratique du mouvement de rapporter les 
allégations de pédophilie à la police. Il a ajouté : « Nous voulions éviter que des 
dossiers ne tombent dans de mauvaises mains ». Depuis de nombreuses années, 
les Témoins de Jéhovah sont accusés d’encourager à ne pas dénoncer de tels 
crimes aux autorités compétentes. Les enquêtes se déroulaient en interne. Un 
responsable a concédé que les membres de l’église n’avaient pas l’obligation 
morale de signaler les abus sexuels d’enfants aux autorités laïques. Cette 
pratique a pour but de protéger le nom de « Jéhovah » et est liée à une méfiance 
systématique des gens du « monde ».

La diabolisation du « monde »
«  Alors que le contact avec les gens du monde est inévitable - au travail, 

à l’école, et autres - nous devons être vigilants afin d’éviter d’être aspiré dans 
l’atmosphère mortifère de ce monde » explique la Watcthower. Cette méfiance 
du monde extérieur empêche les victimes de consulter un psychologue, car elles 
ne peuvent pas recevoir de conseils qui ne seraient pas conformes aux principes 
de la Watchtower. La Commission royale a également souligné qu’en raison de 
ce cloisonnement, les Témoins de Jéhovah étaient peu disposés à se fier à des 
organisations d’aide aux victimes.

Le bannissement des réfractaires 
La Commission a également mis en évidence l’enfermement des adeptes au 

sein de l'Organisation. Si une personne a un problème avec la hiérarchie, avec les 
croyances ou si elle est victime de maltraitance, elle n’a le choix qu’entre rester 
dans un système qui ne lui convient plus ou partir et perdre sa famille et ses amis 
restés dans le mouvement, puisqu’ils n’auront plus le droit de la fréquenter. 

Le Collège central
La Commission a consacré un temps au rôle et au fonctionnement du Collège 

central des Témoins de Jéhovah. L’audition de Geoffrey Jackson, membre de ce 
Collège, s’est révélée très instructive. Il ressort de nombreuses publications que 
ce Collège « croit être le porte-parole de Jéhovah sur terre ». Cette considération 
ainsi que les liens de subordinations entre le Collège et les filiales tendent à 
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prouver la responsabilité du Collège central dans les décisions prises dans les 
filiales. Elles expliquent également que ses membres se sentent légitimes pour 
« rendre justice ».

La place des femmes
L’absence des femmes à des postes de responsabilités a aussi été évoquée, 

en particulier lors de l'audition publique de Geoffrey Jackson. Les extraits 
suivants ont trait au fait que les victimes d’abus sexuel dans la congrégation sont 
obligatoirement confrontées à des hommes (dont parfois leur agresseur) qui 
seuls décident de la véracité d’une allégation d’abus. 

Q. (Commission) A présent, dans la société dans laquelle vous vivez, et dans laquelle 
je vis, nous avons vu des changements significatifs, quoique peut-être pas suffisants, 
quant au rôle que les femmes jouent dans la prise de décision et la gouvernance de 
notre société, n’est-ce pas ? 

R. (G. Jackson). Certainement. 

Q. C’est le reflet d’une compréhension contemporaine du rôle et de la contribution de 
chacun, dans notre société, pour le bien commun, n’est-ce pas ? 

R. Oui. 

Q. Donc, je suis sûr que vous connaissez les craintes exprimées par les femmes qui ont 
apporté leur témoignage à cette audience, quant à la confrontation, et à sa difficulté,  
lorsqu’elles s’adressent à un groupe à prédominance masculine  ; vous comprenez 
cela ? 

R. Je comprends, votre Honneur. 

Q. Y a-t-il une chance pour que l’église change cela ? 

R. C’est une très bonne question et je suis ravi que vous me la posiez. Y a-t-il une 
chance pour que des femmes deviennent des anciens ou pour que des anciens 
soient des femmes ? Non. Il n’y a là aucune marge de manœuvre. […]

Q. C’est à cause d’une interprétation littérale de la Bible ? 

R. Votre Honneur, cela renvoie à un thème des Ecritures présent dès la création 
d’Adam et qui traverse l’époque des Israélites jusqu’à l’ère chrétienne. Mais, quoi 
qu’il en soit, puis-je vous dire quelque chose à ce sujet ? 

Q. Très certainement. 

R. Voyez-vous, le rôle des femmes dans la religion des Témoins de Jéhovah est 
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un rôle très digne. Nous ne voulons certainement pas que les femmes se sentent 
comme des citoyens de second ordre. Pour Dieu, les hommes et les femmes sont 
égaux. Mais, même les pilotes d’aéroplanes savent qu’ils ne peuvent pas voler en 
comité, il faut qu’il y ait un pilote et un copilote. Et c’est l’organisation selon la Bible. 
Ce n’est pas à cause d’un manque d’intelligence ou d’un manque d’aptitude de la 
part des femmes, c’est une disposition qui a résisté à l’épreuve du temps. 

Maintenant, dans cet ordre, la Bible déclare clairement que l’homme n’a pas le 
pouvoir absolu sur une femme, et qu’une femme est un collègue, un complément - 
la Bible se réfère à elle en ces termes. Dans la perspective de comprendre comment 
les femmes sont traitées chez les Témoins de Jéhovah, je pense que si vous 
enquêtiez plus loin, vous verriez qu’il y a de très nombreuses femmes heureuses 
dans leur arrangement conjugal. […]

Q. Pourquoi l’église ne pourrait-elle pas accepter que des femmes contribuent aux 
processus de prise de décision, particulièrement en lien avec les allégations d’abus 
sexuel portées par des femmes ? 

R. La réponse, votre Honneur, c’est que nous attendons que les femmes s’y 
impliquent. Mais, le rôle actuel des anciens au sein de la congrégation chrétienne 
impose une norme très ferme. Il n’y a aucune marge de manœuvre pour cela dans 
la croyance des Témoins de Jéhovah. […]

Q. M. Jackson, y a-t-il un obstacle biblique à ce qu’une femme soit nommée pour 
enquêter sur une allégation ? 

R. Il n’y a pas d’obstacle biblique pour qu’une femme soit associée à une enquête. 
Et je pense que l’un des bénéfices de la Commission est d’avoir mis en lumière qu’il 
est certainement bien qu’une femme soit impliquée, tout particulièrement pour les 
questions sensibles. […]

Q. Y a-t-il un quelconque obstacle biblique à ce qu’une décision judiciaire soit prise par 
un organisme comprenant des femmes, bien que par la suite les anciens puissent être 
ceux qui décident de ce qui arrivera à la personne concernée, après que la décision ait 
été prise quant à la véracité de l’allégation ? 

R. C’est une bonne question […] Et, pour répondre directement à votre question, 
des femmes peuvent être impliquées sur ce terrain très sensible, mais bibliquement 
parlant, le rôle de juges dans la congrégation appartient à des hommes. C’est ce que 
dit la Bible et c’est ce que nous nous efforçons de suivre. […]

Q. Des femmes pourraient-elles être impliquées pour établir si l’allégation est vraie 
ou non ? 

R. Eh bien, votre Honneur, je pourrais dire, je pense qu’elles sont déjà impliquées, 
d’une certaine façon... 
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Q. Pas dans la décision, M. Jackson. Veuillez répondre à ma question, s’il vous plaît. 

R. D’accord. Mais oui, dans… eh bien, pourrais-je juste, s’il vous plaît, prendre un 
exemple. Si un enfant mineur dit que quelque chose s’est passé et qu’ensuite deux 
femmes s’impliquent pour l’aider, elles doivent sûrement décider si les faits sont 
vrais ou non. Elles présentent ensuite ceux-ci aux anciens. Sinon, comment les 
anciens pourraient-ils connaître les faits ? 

Q. M. Jackson, vous ne répondez pas à ma question. 

R. Je suis désolé. Je m’en excuse humblement, votre Honneur. 

Q. Voulez-vous que je vous la repose ? 

R. Oui, s’il vous plaît. 

Q. Est-il possible que la procédure soit modifiée afin que la décision puisse être prise 
par un conseil qui pourrait comprendre des femmes, c’est-à-dire que la décision 
concernant la véracité de l’allégation - soit prise par un conseil qui inclurait des 
femmes, que cette décision soit par la suite actée et qu’une décision concernant 
l’exclusion soit prise par les anciens ? Vous comprenez ? 

R. Je comprends, et je m’excuse, votre Honneur, de ne pas vous avoir répondu 
directement. Je ne comprenais pas tout à fait ce que vous disiez. La réponse, votre 
Honneur, est qu’une telle situation nécessiterait que nous considérions, faisions 
des recherches et vérifions dans la Bible, oui. C’est là que cette possibilité est à 
considérer.

Les Témoins de Jéhovah ont déclaré au juge McClellan, président de la 
Commission, qu’ils se conformeraient désormais à une déclaration officielle pour 
les cas de violence et de crimes sexuels sur enfants. Le juge a rappelé que toute 
personne mise au courant d’une telle situation a l’obligation de la signaler, sous 
peine d'une sanction pénale.

La commission, ouverte en avril 2013, remettra son rapport final en décembre 
2017. 

(Sources : Daily Telegraph, 27.07.2015 & Le Parisien & La Liberté.ch, 28.07.2015 & The Guardian, 
04.08.2015 & ABC, 10.08.2015 & audition publique du 14.08.2015 de la Commission Royale 
d'Australie)


